

SOMMAIRE

1Introduction


1Méthodologie


3Diagnostic des difficultés


3Première difficulté le chômage


4Seconde difficulté les travailleurs pauvres


5Autres difficultés


5Identification des priorités


5Zones prioritaires en matière de chômage


6Identification du public prioritaire


7Pistes d’actions


7Pertinence de l’Economie Sociale et Solidaire


7Définition de L’Economie Sociale et Solidaire


8Identification des acteurs


14Quelles actions ?


15Actions à long terme


16Actions à moyen terme


19Actions à court terme


21BIBLIOGRAPHIE


ANNEXES……………………………………………………………I

 ANNEXE I : L'arbre des objectifs   ………………………………………..I
 ANNEXE II : L'arbre des interactions   ………………………………….II
IIIANNEXE III :Les Statistiques de l’Emploi dans le Grand Lyon


VANNEXE IV: Les principaux acteurs de l’ESS sur le Grand Lyon


VLes plus connues




Introduction

La communauté urbaine de Lyon regroupe 55 communes et s'étend sur près de 50 000 hectares, au cœur de la région Rhône-Alpes, deuxième région de France, qui abrite un peu plus de 5 millions d'habitants. 

 La population du Grand Lyon est de 1 200 000 habitants. Elle représente 75% de la population du département du Rhône, concentrés sur une superficie égale à 15% du territoire du département.

Le Grand Lyon est administré par un conseil de communauté de 155 membres désignés pour 6 ans aux seins des conseils municipaux des communes. Le nombre de siège est au prorata de la population et les décisions se prennent à la majorité. Le conseil à pour compétences les services quotidiens (voiries réseaux, ordures, déplacements et stationnements…), l’urbanisme et l’habitat et le soutien au développement économique de l’agglomération.

Méthodologie

Afin de recueillir les données nécessaires pour l’identification du territoire et des problèmes qui se posent sur la communauté urbaine de Lyon, nous avons constitué un groupe de 7 personnes. Chacun d’entre nous a recherché des documents relatifs au sujet, puis nous avons mis le fruit de nos prospections en commun lors de réunions. L’essentiel de cette collecte de données a  été réalisé au travers d’Internet.

Tout d’abord, nous avons établit une réflexion sur les sources possibles des problèmes et leurs interactions. Nous avons aboutit à deux représentations qui nous ont permis d’émettre certaines hypothèses. L’une des techniques, la « logical framework »
 consiste à identifier les problèmes et à les ordonner suivant un arbre logique : tel problème d’écoule de l’autre. Sur chacun des problèmes, on pose ensuite un objectif simple qui va permettre d’établir un projet en terme d’objectifs prioritaires et spécifiques et d’activités à mener. Cette technique à pour avantage de dégager de manière simple un ordre des problèmes, mais elle révèle moins leurs interactions. De plus elle devrait être mise en œuvre en présence de tous les intéressés par les projets, afin qu’ils identifient eux-même leurs problèmes. 

La deuxième technique, issue de la pratique de l’un des membres du groupe, aboutit à une représentation plus complexe en terme d’interactions, mais rend difficile l’identification des priorités.

Les grandes lignes du présent projet sont définies suivant un mixte de ces deux techniques.

Afin d’infirmer ou de confirmer les hypothèses, nous avons recherché les données qui nous ont parues les plus pertinentes. Une fois les documents classés par thèmes, nous avons décidé d’établir des synthèses. Le travail a été divisé entre les membres du groupe comme suit : l’emploi, l’éducation, l’économie, la politique de la ville, la population et les transports, les acteurs, et la méthodologie de projet.

Par la suite, chacun d’entre nous a établit son dossier. Pour l’élaboration du présent projet la recherche d’informations a été élargie au travers d’ouvrages et d’entretien avec des acteurs de l’ESS.

Le projet présenté est d’ordre très général. En fait, si l’on se reporte à la technique de la logical framework, la démarche consiste à réunir l’ensemble des acteurs de l’ESS, et à définir les domaines d’actions de chacun. Nous verrons en fin de deuxième partie « Pistes d’actions » comment pourraient être abordés les problèmes présentés dans la première partie, « diagnostic des difficultés »

Diagnostic des difficultés

Sur le schéma ci-contre, sont représentés les problèmes suivant une « logical framework ». Nous avons identifié comme problèmes majeurs, l’exclusion et la marginalisation. L’objectif principal du projet sera donc de « réduire l’exclusion et la marginalisation ».  (voir en annexes I le schéma de l’arbre des objectifs issus du schéma ci-contre et en Annexe II le schéma de la deuxième technique de représentation des problèmes et objectifs)

Première difficulté le chômage

D’après notre tableau, l’un des facteurs principaux qui mène à cette exclusion, c’est le chômage. Dans la région, l’emploi salarié évolue peu. Globalement, sur l’année 2004, le nombre de demandeurs baisse en Rhône-Alpes et dans le Rhône (respectivement -1,7 % et -1,1 %). En 2004, le nombre de demandeurs d’emplois de moins de 25 ans a diminué en un an dans le Rhône : -2,5 %. Dans le Rhône, le chômage de longue durée (supérieur à un an) est quasiment stable par rapport à l’année dernière (+ 0,6 %), en revanche celui de très longue durée (supérieur à deux ans) s’est aggravé de façon alarmante : + 17,2 %. Pour le grand Lyon,  Il est concentré dans l’Est lyonnais

Le secteur de l’industrie est le plus destructeur d’emplois. Sur une année, le Rhône a perdu    3 800 emplois, la région Rhône-Alpes 12 300 et la France 99 400. En revanche, l’emploi progresse dans le secteur tertiaire. 

En 2002, selon l’INSEE (Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques) la région Rhône alpes compte 67 154 Rmistes.

D’après les chiffres fournis par l’Opale
 ( voir tableau en ANNEXE III), la part du chômage sur le Grand Lyon est de 12,70 % (Ville de Lyon 12,50%). La population active totale du grand Lyon se monte à 696 786 personnes dont 88 505 sont au chômage. Les femmes sont légèrement plus touchées que les hommes  parmi la population active ( 52% des chômeurs), surtout pour la tranche des 29-49 ans.

Seconde difficulté les travailleurs pauvres

En France, désormais, 3,4 millions de personnes travaillent pour un salaire inférieur au SMIC mensuel. En France, les salarié(e)s pauvres sont plus nombreux que les chômeurs. Parmi eux, 80 % sont des femmes qui s’activent pour un salaire partiel et la moitié des travailleurs pauvres forment des familles monoparentales.

Depuis le début des années 1980, les bas salaires (moins de 838 euros par mois) sont en pleine expansion. Ils concernaient 11 % des salariés(e)s en 1983 et 17 % en 2001. Quant aux très bas salaires (moins de 629 euros), leur croissance a été encore plus rapide : de 5 % des salariés(e)s en 1983, ils sont passés à 9 % en 2001
.

Le % de bas revenus est défini comme le % de personnes appartenant à des familles dont le revenu est < à 50% du revenu médian suivant l’INSEE
. Le seuil est d’environ 629 euros. 
Il se compose des revenus familiaux déclarés au fisc augmentés des prestations  sociales et diminués des impôts directs. 

Les travailleurs pauvres sont, dans leur ensemble, peu qualifiés (46 % n’ont aucun diplôme, ou le Certificat d’études primaires (CEP), contre 25 % des non pauvres). 

« Au 30 juin 2003 la pauvreté  touche 530 000 personnes en Rhône Alpes.( Environ 12% de la population) Ce chiffre représente les allocataires de la Caf qui ont des ressources inférieures au seuil des bas revenus et des personnes qui vivent avec eux. 48% sont des familles monoparentales qui vivent en dessous du seuil des bas revenus.[…] En 2003, 22,9% de la population active est en dessous du seuil. »

Bien qu’il ne fut pas possible de trouver des chiffres précis sur les travailleurs pauvres dans le Grand Lyon, on ne peut que prendre en compte ce problème essentiel. Il touche environ 23% de la population active soit deux fois plus de personnes que le chômage. En tout, le chômage et les travailleurs pauvres réunissent près de 36% des actifs dans la région Rhône Alpes,     Pour le Grand Lyon, on peut extrapoler ces données pour estimer la population active en difficulté à environ 175 000 dont 25 000 rmistes.

Autres difficultés

A ces deux problèmes majeurs qui jouent sur la pauvreté, s’ajoutent des problèmes connexes. L’accès difficile au crédit pour les plus pauvres : on ne prête qu’aux riches dans le secteur bancaire traditionnel, la ghettoïsation de la pauvreté dans les quartiers HLM concentrés dans la région Est du Grand Lyon, phénomène renforcé par l’augmentation des loyers (21% depuis 2002), l’insuffisance des transports permettant d’accéder plus facilement à un travail à l’éducation et aux services, le manque de qualifications, le manque de services de proximité dans ces quartiers.

Toutes ces difficultés produisent une synergie infernale et des interactions négatives qui contribuent à l’accroissement général de la pauvreté. Au centre on retrouve, comme souvent en matière de problématique de développement, des lacunes en terme d’éducation. Finalement la marginalisation des quartiers va croissante et la pauvreté est souvent associée à la criminalité. Cela conduit à la perte de liens sociaux qui renforce l’exclusion … 

Identification des priorités

Zones prioritaires en matière de chômage

Un premier facteur pour identifier les zones prioritaires en matière d’emploi sera établi en considérant celles dont la part du chômage se situe au-dessus de 12,50 %. Nous avons donc, par ordre d’importance :



Part du chômage
Nombre de personnes






inscrites comme demandeur d’emploi

Vaulx-en-Velin 


23,30 %

3 852
Saint-Fons



20,50 %

1 421
Vénissieux



19,50 %

4 779
Lyon, 1er arrondissement

15,70 %

2 137
Lyon 9e arrondissement

15,10 %

3 350
Rillieux-la-Pape


15,10 %

1 914
Villeurbanne



14,80 %

8 487
Bron




14,50 %

2 344
Lyon 8e arrondissement

14,20 %

4 503
Feyzin




13,30 %

   528
Saint-Priest



13,10 %

2 487
Lyon 7e arrondissement

12,90 %

3 835







TOTAUX



15,69 %

37 504

Ces 12 zones représentent  à elles seules 42% des chômeurs du Grand Lyon pour 34% des actifs de l’agglomération.

Identification du public prioritaire

Nous l’avons vu, les femmes sont plus touchées par le chômage et surtout représentent l’essentiel des travailleurs pauvres. La moitié de ces derniers sont des familles monoparentales. De plus, les inégalités salariales entre homme et femmes, malgré l’ensemble des législations nationales et européennes, sont toujours très répandues en France.

L’ensemble de ces facteurs nous pousse à identifier le public prioritaire comme étant des mères célibataires et plus généralement des femmes, habitants l’Est lyonnais, plus précisément, les 12 quartiers ci-dessus. En combinant le nombre d’actifs concernés et la part du chômage, Vaux en Velin, Vénissieux, Lyon 9éme, Villeurbanne, Lyon 8éme et saint Fons feront l’objet d’une attention toute particulière.

Pistes d'actions

Pertinence de l’Economie Sociale et Solidaire

Définition de L’Economie Sociale et Solidaire

La mise en place de plans d’actions, pourraient se faire, en partie, au travers de l’économie sociale et solidaire. Cette dernière peut être définie comme l’ensemble des initiatives économiques privées misant sur l’intérêt collectif et la solidarité plutôt que la recherche du profit
. Ce secteur regroupe les coopératives ouvrières nées à la fin du XIXème siècle, les mutuelles, les comités d’entreprises, les sociétés mixtes d’intérêt agricole, les SCIC (Sociétés Coopératives d’Intérêt Collectif ) et  les associations ayant un objet d’intérêt général d’aide et d’entraide. L’objectif n’est pas de substituer à l’Etat mais au contraire d’agir en étroite complémentarité.

L’objet d’un projet économique sera d’enrayer ce cercle vicieux. Le secteur économique traditionnel, au travers d’une mondialisation croissance et d’une hégémonie de l’idéologie libérale, non seulement montre ses limites en matière de résolution des problèmes de pauvreté, mais surtout, a démontré qu’il en est le principal facteur en développant la précarité  et l’exclusion. 

Face aux problèmes du chômage et des faibles rémunérations, l’auto emploi représente l’une des rares solutions possibles pour sortir de la précarité. Encore faut-il avoir accès à la propriété, à l’expertise en matière de création d’entreprises et au crédit. Seule une économie qui replacera l’Homme en son centre, « l’économique dans le social et dans le politique » comme le décrit Jean Louis Laville
 pourra être capable de réduire la pauvreté.

D’après un entretien avec Karine IGLICKI responsable pour la création et la reprises d’entreprises à L’URSCOP
 Rhône Alpes : 

« Les sociétaires sont conscients que si leurs entreprises n’adoptaient pas la forme juridique d’une SCOP, elle n’existerait plus car elle ne serait pas considérée comme suffisamment rentable aux yeux des actionnaires traditionnels de l’économie ».  

L’économie Sociale et Solidaire figure donc une voie d’avenir pour les sociétés car elle représente des opportunités de réduction de la précarité que n’offre pas l’économie traditionnelle. Cependant elle a aussi ses limites et elle ne peut pas être une réponse suffisante aux problèmes d’emplois dans les quartiers délabrés. La responsabilité sociale des entreprises et la responsabilité politique des élus ne doit pas être dégagée par une action que l’on considérerait comme palliative. L’ESS a véritablement un avenir qu’au travers des actions de plaidoyers qui contribueront à  replacé l’homme au centre de l’économie.

Identification des acteurs

On peut identifier les acteurs au travers de la chartre de l’Economie Sociale de 1980 ou de la charte du pôle européen des fondations de l’économie sociale :

L’ESS se compose de sociétés de personnes et non de sociétés de capitaux. Les coopératives qui sont à cheval sur ces deux définitions sont tout de même incluses dans l’ESS. Les décisions se prennent dans le cadre d’assemblée générale, où chaque membre dispose d’une voix. Le Conseil d’administration est élu. Le but n’est pas le profit. Les bénéfices sont réinvestis dans le fonctionnement ou des réserves imparteageables.

L’association pour le Développement de la Documentation sur l’Economie Sociale  (ADDES) et l’Association d’Information de Recherche sur l’Economie Sociale (AIRES) ont établit des nomenclatures dont l’Insee s’est inspirée pour recenser les acteurs. On y distingue, les coopératives, les mutuelles et les associations.

Les coopératives sont des sociétés à but lucratif (partage des bénéfices entre les membres) mais le capital est nominatif (ce qui empêche la cession libre du capital) et chaque sociétaire dispose d’une voix.

Les mutuelles répartissent les coûts de la prévention et de la réparation des risques auxquels un individu ne peut pas faire face seul. Le principe est donc axé sur la solidarité. Les fonds proviennent majoritairement de la cotisation des membres et des produits financiers.

Les associations déclarées suivant la loi 1901 sont des groupements de personnes physiques, réunies sous un contrat (les statuts) qui forment une personne morale. Le principe interdit le partage de bénéfice entre les membres et la jurisprudence a intégré la notion d’égalité entre les membres : 1 membre = 1 voix. Il y a environ 700 000 associations en France agissant dans pratiquement tous les secteurs de l’économie et 1 français sur 3 est membre d’une association. Celles qui nous intéressent ici sont celles qui agissent en matière d’éducation, de santé, d’action sociale, d’activités sportives, culturelles ou de loisirs, d’hébergement ou de restauration et des services aux entreprises. Les chiffres que nous allons donner sur les associations doivent être considérés avec prudence, car si l’on déclare de plus en plus les associations, les annonces de dissolution sont beaucoup plus rares. Si bien que certaines associations bien qu’existant juridiquement, ne réunissent plus aucun membre ; leur activité est nulle mais cet état est inconnu des autorités. La déclaration de dissolution d’une association ne fait pas l’objet d’une obligation juridique.

N’oublions pas que derrières ces définitions d’acteurs qui décrivent des personnalités morales, il existe des personnes physiques. Celles qui s’investissent dans le fonctionnement de ces structures mais aussi les consommateurs, les clients, les bénéficiaires de leurs actions. La plupart des personnes physiques sont soit membre d’une association, soit membre d’une mutuelle, consommateur de produits de coopératives ou simple acheteur d’un produit issu du commerce équitable, par exemple. C’est donc l’ensemble de la société civile qui est concernée, et comment ne pas aussi considérer, les hommes politiques, les établissements publics et parapublics (ex : l’OPAC Office Public d’Aménagement et de Construction) et l’Etat qui en tant que financeurs et législateurs se posent comme acteurs majeurs de l’ESS.

Nous allons distinguer les personnes morales privées et les personnes morales publiques acteur de l’ESS

Personnes morales privées faisant partie de l’ESS
Selon l’INSEE
 en 2001, l’ESS regroupe  52 700 établissements (un acteur peut regrouper plusieurs établissements). Parmi eux, 8300 coopératives, 1350 mutuelles, 42 140 associations et 900 diverses. Ce nombre représente 8,3 % de l’ensemble de tous les établissements, tous secteurs confondus, implantés dans la région. Les acteurs sont implantés localement ; 97 % ont leur siège social dans la région. Sur le Rhône, on distingue 13449 établissements dont 1633 coopératives, 299 mutuelles 11261 associations et 256 diverses. Ce qui fait du Rhône le premier département de la région en terme de nombre d’établissement (26%).

Sur le plan de l’emploi, 61% des établissements fonctionnent sans salariés. Parmi les acteurs qui emploient du personnel, la majorité (80 %), emploient moins de 10 salariés.  Les mutuelles représentent 63% des emplois, les associations 41% et les coopératives 28%. L’ensemble des salariés du secteur représente 10 % des emplois dans la région Rhône Alpes. Cependant, les emplois de L’ESS dits occasionnels (dont le nombre d’heures est trop faible pour constituer un « vrai » emploi (cf. travailleurs pauvres) sont en proportions plus importantes que dans les autres secteurs (33% contre 20 %). Les emplois dits permanents ( salariés à temps plein ou >80% à temps partiel en CDI ou CDD), représentent eux respectivement 23% et 34%. C’est surtout le secteur associatif qui est responsable de cette situation car cette part des emplois occasionnels y atteint 38% tandis que dans les coopératives et les mutuelles ils ne représentent que 11%. 

A fin de simplification, nous entendrons par acteurs, les personnes morales décrites ci-dessus. Par ailleurs, des groupes spécifiques de travail se sont constitués. Citons surtout la CRESS (Chambre Régionale de l’Economie Solidaire) et le GT5 (groupe de travail N°5)  « développement de l’ESS » du conseil de développement de l’agglomération lyonnaise. En annexe IV vous retrouverez une liste de ces acteurs, les coordonnées et le nom des principaux délégués. 

Les sources de financements et les organismes publics actifs dans le cadre de l’ESS

Afin de développer le Grand Lyon, plusieurs plans ont étés mis en place. Ils sont mis en œuvre à l’échelle intercommunale et régionale et définissent des cadres d’actions dans lesquels peuvent s’inscrire les actions envisagées par les acteurs de l’ESS et plus particulièrement les associations. 

Ces plans sont plus qu’une simple source de financements publics. En effet, ils sont négociés avec les représentants de la société civile, ils constituent un espace public démocratique vecteur de liens sociaux. Ce sont aussi des lieux d’échanges entre acteurs de l’ESS, acteurs économiques traditionnels et représentants publics qui visent à prendre en compte la complexité du secteur socio-économique du Grand Lyon et la défense des intérêts des intervenants basée sur le compromis. 

Sur le plan de l’urbanisme et de l'habitat, c’est le contrat de ville qui va définir les grandes lignes d’actions. A Lyon, une commission installée en juin 1993, où siégeaient des représentants de l’Etat, de la région, du département, de la communauté urbaine et des communes concernées, a établi, sur la base d’indicateurs communs (difficultés sociales, dégradations du bâti, situation urbaine), une classification des quartiers en trois catégories selon leur niveau de sensibilité. Cette classification n’a été que très peu modifiée lors de la préparation des nouveaux contrats de ville. L’indice de sensibilité est calculé à partir de quatre paramètres : la part des allocataires de la CAF bénéficiant des minimas sociaux, celle des allocataires à bas revenus, la proportion des familles de 3 enfants et plus, le taux des vacances de plus de 3 mois dans le parc HLM.
 

Les quartiers prioritaires, au nombre de 23, sont classés en catégorie I, parmi lesquels : Lyon8/mermoz, Saint genis/champlong, Saint Fons/arsenal, Mezieu les Plantées, Pierre bénite, Haute roche, Saint Priest bel air, Decines, la Soie-Montarbelet, Fontaines la Noronchale, Oullins la saulaie, Vaux en Velin citées ( Tases/ la balme ), Vénissieux, La Duchère, Rhieu la pape….

 Sur le plan des déplacements et des transports c’est le PDU (Plan de Déplacements Urbains) qui pose les grandes orientations. La communauté urbaine de Lyon est acteur majeur du PDU. Les grandes lignes sont : un accès plus direct aux hypercentres (la pardieu), l’accès à tous les autres secteurs avec une correspondance maximum et une liaison Pardieu / centre de Vaux en Velin et Vénissieux les Minguettes.

Pour l’emploi, il existe 3 PLIE (Plan Local Pour l’Insertion et l’Emploi). Un PLIE doit s'occuper d'un public ciblé (personnes durablement exclues du marché du travail ), à qui va être proposé un véritable parcours d'insertion. Entre autres mesures, un PLIE procure accueil et soutien aux porteurs de projets, ce qui en fait un axe majeur en matière d’auto emploi et d’économie solidaire sur le Grand Lyon.
Le programme d’initiative urbaine : urban du grand Lyon se concentre sur les populations précaires de l’Est Lyonnais. Il est financé par l’Union européenne. En 1996 Le périmètre URBAN concerne les quartiers Terraillon à Bron, le Prainet à Décines, Mermoz à Lyon, les Plantées à Meyzieu, la Ville Nouvelle à Rilleux-la-Pape, Arsenal à Saint-Fons, Bel Air 2 à Saint-Priest, la Thibaude à Vaulx-en-Velin, Darnaise à Vénissieux et Saint-Jean à Villeurbanne. 

Les principaux axes d’actions sont : requalifier les centres commerciaux de proximité et leurs abords, renforcer le développement économique autour des centres commerciaux ; favoriser l’accès à l’emploi (au travers de la mobilité et des services de proximité) et prévenir les conduites à risque / toxicomanie.

Le conseil de développement du Grand Lyon doit « assurer de manière pérenne les milieux économiques, sociaux, culturels et associatifs ». L’idée sous-jacente au travail du Conseil est la volonté de « placer l’Homme, la personne, au cœur du projet ». Ce conseil est composé de 5 groupes de travail, et l’économie sociale et solidaire fait partie de ses attributions. Les actions sont centrées autour de la  Diffusion des valeurs de l’économie sociale et solidaire et l’appui à l’émergence et à la pérennisation de projets dans le champ de l’ESS. Pour notre projet il représentera l’un des principaux partenaires institutionnels.

Le plan mandat concerne la région Rhône alpes. Il entend soutenir les acteurs économiques

et travailler avec les institutions : Conseil général, conseil régional, CCI, chambres de métiers universités hôpitaux… Pour le grand Lyon, il touche à l’économique, l’emploi, la qualité de vie, les transports, la gestion des risques (surtout industriels), l’amélioration de la participation citoyenne , la construction d’une agglomération solidaire (soutien à des ONG, coopération décentralisée).

L’ensemble de ces plans s’inscrit dans le contrat de Plan Etat Région. Il concerne les huit départements de la région et a mobilisé de nombreux élus, socio-professionnels, personnes qualifiées, responsables associatifs. Cette concertation élargie a permis de définir une stratégie pour le contrat de plan. Celui-ci organise un développement plus solidaire en renforçant les cohésions spatiales et sociales, tout en favorisant simultanément une compétitivité et une attractivité plus fortes de la région Rhône-Alpes. Ce contrat de progrès collectif s’appuie sur l’ensemble des acteurs publics et privés de la région.

Résumons-nous. 

Le chômage et les faibles revenus d’activités dans le Grand Lyon, concernent une population active d’environ 175 000 personnes à laquelle il faut ajouter les individus non actifs vivant dans ces foyers.

Les quartiers prioritaires sont ceux de l’Est lyonnais, particulièrement Vaux en Velin, Villeurbanne, Venissieux, Saint Priest, Rilleux la Pape, Saint Fons, La Duchère, Decines, Lyon 8ème et Lyon 9ème. 

Les femmes, sont sensiblement plus touchées par le chômage, leur rémunération à travail égal est inférieure à celle des hommes et elles représentent 80 % des travailleurs pauvres. Parmi ces derniers, 40 % sont des mères célibataires.

Les femmes sont majoritairement employées dans le secteur de l’ESS à 70 %. Le salaire net moyen est de 15900 € pour un temps complet et de 8900 € pour un temps partiel. Ce dernier chiffre, comparé avec le seuil des bas salaires (838€/mensuel), nous indique que l’ESS et particulièrement le secteur associatif, et toute proportion gardée (L’ESS représente 10% de l’ensemble des emplois), est un secteur où le salarié, la plupart du temps une femme, est souvent rémunéré à peine au-dessus du seuil des bas revenus. Ceci paraît quelque peu paradoxal mais s’explique, en partie, par la nature des associations qui doivent avoir un but autre que l’enrichissement personnel et qui, surtout, ont peu d’activités lucratives particulièrement dans le domaine social, la santé et la solidarité. Doit-on en imputer la responsabilité aux pouvoirs publics qui financent trop peu les postes salariés (exemple : suppression des emplois jeunes) ou les associations qui ont une culture du bénévolat très développé ? En fait, certainement les deux.

Nous venons d’identifier certains problèmes, le territoire concerné, une population cible les principaux acteurs et les sources de financement envisageables. Nous allons donc aborder dans la partie suivante des pistes d’actions.

Quelles actions ?

Chaque organisation a ses propres spécificités en termes de mandat et de population cible. Si l’on reprend la technique de la « logical Framework », lors de réunions de travail les acteurs vont décider sur quelles actions ils vont agir. Par exemple une association qui œuvre dans la prévention de la délinquance agirait sur ce domaine, sur un territoire défini, et laissera à d’autres le soin de mener des actions en matière de santé par exemple. Ce qui n’empêche nullement les coopérations. Si l’on reprend cet exemple, l’une peut référer à l’autre des personnes qui nécessitent un soutien en matière de santé, tels que soins aux victimes ou support psychologique aux jeunes délinquants. Ou, l’on peut imaginer des personnes en détresse financière qui pourraient être référées à des organisations chargées de soutenir des projets de création d’entreprises.

D’une manière générale, les politiques d’actions sont définies en commun mais mises en œuvres de manières spécifiques à chaque structure. La variété des modes actions et de leurs diversités agissent, le plus souvent, en complémentarité sur la réduction des phénomènes d’exclusion. Si l’efficacité est variable d’une structure à l’autre, et la coordination difficile en raison des intérêts parfois divergents des acteurs, la richesse de cette multiplicité à l’avantage de créer un espace d’action et de sensibilisation voire de protection des populations les plus en difficultés. Elle permet aussi d’envisager un panel d’activités très large qui multiplie les chances d’aborder de manière pertinente les phénomènes d’exclusion.

Nous envisagerons donc, trois types d’actions. Une action au long terme, le plaidoyer, une action à moyen terme, la création d’un Pôle d’Initiative Citoyenne, deux actions à court terme le développement de la garde d’enfants et une nouvelle tarification des transports en communs. Actuellement, le contrat de ville doit être en négociation pour 2006-2012. Il serait important d’y intégrer les projets en matière d’ESS.

Actions à long terme

Le plaidoyer

Nous l’avons vu, l’ESS ne résoudra pas tous les problèmes de l’emploi, loin de là. Le lobbying serait la première arme pour lutter contre la précarité. Certes, la globalisation à tendance à déresponsabiliser les entreprises traditionnelles : «  c’est la faute à la mondialisation » mais il appartient à chaque personne tant morale que physique, publique ou privée, de s’interroger sur les habitudes de consommation et de production de nos sociétés. Par exemple, il est paradoxal de réclamer des prix toujours plus bas pour des produits de consommation et de demander à l’Etat de prendre des mesures contre le chômage en France. En effet, les bas prix se traduisent souvent au travers des délocalisations d’entreprises dans des pays où la main d’œuvre est moins chère et de l’application de conditions de travail défavorables, particulièrement divergentes de nos acquis sociaux. Cela aboutit souvent à la précarisation en France et à la perte de ces acquis aux motifs de la sacro-sainte compétitivité.

La création de labels, tels que Max Havelaar est un instrument de marketing et de lobbying de l’ESS, plus particulièrement du commerce équitable. Ne pourrais-t-on imaginer un label ESS, pour les coopératives, les mutuelles et les associations ainsi qu’un label « entreprises alternatives » pour les sociétés du secteur traditionnel  qui adopteraient au moins une partie des valeurs de l’ESS ? Un partenariat avec les organisations oeuvrant pour le mécénat d’entreprises pourrait être envisagé.

Le Grand Lyon qui se veut un pôle dynamique de l’Europe pourrait mettre en chantier la labélisation de ces « entreprises alternatives » et devenir ainsi un leader d’une nouvelle vision  économique, d’une nouvelle idée de l’Europe que l’on recherche désespérément dans un traité constitutionnel d’inspiration libérale. 

A l’époque de la régionalisation, les autorités publiques locales disposent de certains moyens leur permettant d’agir sur l’économie locale, mais aussi au travers de lobbying et de la valeur de l’exemplarité de l’économie européenne. Projet auquel les habitants du Grand Lyon pourraient être fiers de participer, sans compter les bénéfices directs qu’ils pourraient en tirer.

L’organisation d’un sommet mondial de l’ESS sur Lyon peut-être un instrument de lobbying de portée, si ce n’est mondiale , pour le moins européenne. 

Ce type d’actions s’inscrit sur le long terme. Il agit sur la transformation des mentalités et des habitudes. L’émergence des mouvements alter mondialistes, le développement du commerce équitable et la part croissance de l’emploi dans l’ESS l’ont montré : l’espoir d’obtenir un écho favorable est loin d’être infondé. L’idée d’une société qui réduirait l’exclusion n’est pas une simple utopie. Elle s’impose en fait aujourd’hui comme une nécessité dans un monde au bord de l’explosion sociale. Elle est aspirée par la majorité de la population française. C’est du moins ce que semblent révéler les sondages sur le « non » au traité constitutionnel, à une Europe par trop libérale.

D’autres actions plus concrètes et à moyen terme peuvent être envisagées.

Actions à moyen terme

Création d’un Pôle d’Initiative Citoyennes

Si l’on s’inspire d’autres expériences en matière d’ESS, l’une des priorités consisterait à renforcer les réseaux d’actions. Au travers d’un PIC (Pôle d’Initiative Citoyennes) 

Définition

Un Pôle d'Initiatives Citoyennes est une action de développement local participatif qui vise à mobiliser toutes les ressources locales sur un territoire pour faire émerger des projets sociaux, économiques et/ou culturels, individuels et/ou collectifs, les accompagner dans leur montage et leur financement, tout en sollicitant un réseau d'appuis bénévoles.

Historique et contexte

Les politiques de développement local se sont trop souvent cantonnées à des démarches de politiques économiques classiques de chasse aux entreprises. Bien souvent ces entreprises, ont désertés les territoires qui les avaient attirées, après avoir empoché diverses primes. Il fallait donc réfléchir à des formes plus ascendantes et plus territorialisée de développement. D'où l'idée de remettre au goût du jour la vieille mais toujours actuelle idée du "vivre et travailler au pays" en mettant l'accent sur un entrepreunariat civique et social jusque là très peu reconnu.

Acteurs et réseaux

Le Pôle d'Initiatives Citoyennes est un des nombreux dérivés des Pôles d'Economie Solidaire (marque déposée) initiés en 1996 par le Réseau d'Economie Alternative et Solidaire.
Le collectif MB
, né de cette mouvance, réunit des acteurs du développement local qui tentent de mettre en oeuvre des démarches collectives d'animation qui privilégient la participation de tous les citoyens aux projets des territoires. Réseau partenaire : "Les Pactes Locaux" qui engagent des dynamiques collectives territoriales dépassant l'opposition entre l'économique et le social et s'appuient sur des valeurs comme l'unicité profonde des individus ou la créativité des personnes et leur capacité à produire de l'intelligence collective.

Valeurs et spécificités

Les PIC reposent à la fois sur l’implication des citoyens et la coopération des différents acteurs (associatifs, institutionnels, politiques …) d’un territoire pour contribuer simultanément à la création d’activités et au renforcement du lien social. Ils servent donc de révélateur de besoins, d’activités, de services présentant des caractéristiques d’utilité collective avec ou non des caractères de solvabilisation qui leur permettent de fonctionner de façon autonome.

Dans tous les cas les démarches d’appui au montage des projets mettent en œuvre des processus de portage collectifs entre porteurs en privilégiant la mutualisation et la réciprocité génératrices de créativité et de dynamisation (et donc de réussite). Cet accompagnement s’effectue avec une pédagogie spécifique adaptée à la prise en compte du triptyque un porteur = un projet par rapport à un marché, un territoire qui guide la réalisation des projets. Il privilégie l’approche « parcours de vie » à celui de « training à la création » qui ne représente pas une fin en soi. Les modes d’évaluation qui s’ensuivent ne se résument dons pas à la création d’emplois, mais prennent en compte des notions de plus-value sociale, réussite personnelle, valorisation de l’image, etc.

En résumé un pôle est un espace d’échange, d’innovation et de solidarité qui donne du sens à l’action.

Les activités qui pourraient être mises en œuvre dans le cadre du PIC :

Suivant les divers entretiens informels menés au près des habitants de mon quartier ( Lyon 8ème) il ressort surtout une grande méconnaissance non pas uniquement des valeurs de L’ESS mais plus précisément de la méconnaissance totale de l’existence du secteur !

Sensibilisation

L’une des priorités d’action serait de mener des opérations de sensibilisation à l’Economie Solidaire destinées à diffuser auprès du public des quartiers de l’Est de lyonnais, les 12 quartiers cités plus haut en priorité, la connaissance de la charte de l’Economie Sociale et la possibilité d’appuyer les porteurs de projets. Ces opérations viseraient en priorité les femmes. Des lieux particuliers seraient sélectionnés pour les toucher tels que crèches, écoles, centres sociaux, comités d’entreprises des sociétés de la grande distribution, ANPE, agence d’emplois intérimaires (particulièrement dans le secteur tertiaire), journaux féminins, journaux gratuits, radio locales, lieux de culte, associations féminines, maison des associations et plus largement l’ensemble des associations qui devraient être les premières sensibilisées face à la précarité qu’elles produisent, particulièrement si elles agissent dans les secteurs sociaux.

Structures d’accueil

Des lieux d’accueil de porteurs de projets pourraient être aménagés à raison d’au moins un par quartier sur le Grand Lyon. Ces structures seront plus importantes dans les 12 quartiers de l’Est Lyonnais principalement touchés par le chômage.

L’objet  serait de développer un accompagnement collectif des porteurs de projets et de favoriser l’accès au crédit, grâce à des programmes de microcrédit (2005 est l’année internationale du microcrédit). Même si cela n’aboutit pas forcément à la création d’emploi, la première vertu serait de permettre la réhabilitation du lien social dans les quartiers. Aussi, tout type de projet ferait l’objet d’un soutien des PIC : La création d’une association, le développement de pôle d’investisseur de l’ESS tels que les CIGALES
, le montage d’une entreprise ou l’organisation d’une manifestation culturelle. 

Les PIC pourraient privilégier l’action de femmes célibataires en situation précaires. Cette discrimination positive pourrait aussi s’accompagner de plans de formations destinés à leur donner les compétences nécessaires à l’accompagnement des porteurs de projets. Au travers du réseau associatif, la plupart de ces femmes pourraient être identifiées. Cependant, afin de personnaliser l’action des PIC, chaque quartier établirait ses propres critères de sélection. Les habitants des quartiers seraient alors les principaux acteurs locaux du développement de l’ESS.

Afin de coordonner l’ensemble des actions des différents PIC, on peut imaginer la création d’un comité de pilotage sur le Grand Lyon. Il réunirait l’ensemble de la société civile ; les associations ; les syndicats ; les représentants des différents PIC ; les hommes politiques ; les principaux acteurs économiques dont les banques les représentants des PME et des industries.

Les formations des accueillants

Elles auraient pour objectifs de connaître et maîtriser

· Les concepts et les réseaux de l’ESS

· Les outils de la finance solidaire

· Les techniques d’animation de groupes

· Le traitement de texte

· Les aides et les structures de formation continue

· Le droit des associations et des sociétés

On peut imaginer que ces formations soient de type continu, pratiques, avec des mises en situation et accessibles par modules. Les accueillants agiraient dans leur travail en complémentarité, puis, une fois formés, deviendraient à leur tour formateurs et promoteurs de l’ESS. Ils seraient encadrés par des personnes expérimentées dans l’ESS qui maîtrisent l’ensemble de ces domaines.

Actions à court terme

Faciliter les activités de gardes d’enfant

Les personnes les plus en difficultés sont les mères célibataires. Or, la garde des enfants nécessite de consacrer beaucoup de temps qui pourrait être dévolu au développement d’une activité ou consacré à une formation. En favorisant les activités relatives à la garde d’enfants (par exemple garde à domicile) sur le Grand Lyon et en finançant la garde des enfants, on pourrait faire d’une pierre deux coups :  créer des emplois, essentiellement féminins, et libérer les mères célibataires de la charge de la garde. Les crèches sont réclamées à chaque élection par la population.  Malheureusement leur coup et le désinvestissement de l’Etat ne permettent pas de les financer. La garde à domicile offre plus de possibilités car elle ne demande pas d’investissements exceptionnels nécessaires pour mettre les locaux en conformité avec la sécurité par exemple. Elle permet aussi de dynamiser une économie de proximité : pourquoi ne pas laisser ses enfants à une voisine de l’immeuble ? Elle permettrait là aussi la réhabilitation du lien social.

Faciliter l’accès au transport

Pour accéder aux transports en commun, les "travailleurs pauvres", doivent s'acquitter d'un Pass plein tarif et leurs enfants n'ont droit à rien en matière de tarification adaptée. Il paraît quelque peu paradoxal que dans le cadre du PDU et du plan mandat, le financement du développement des transports, qui vont desservir les quartiers défavorisés (tramway à Vaux en Velin, par exemple), passent par la lutte contre la fraude. En effet, on imagine mal la majorité des fraudeurs emprunter les transports sans s’acquitter du prix du billet par pur vice. S’il existe des fraudeurs c’est surtout parce qu’ils n’ont pas les moyens de s’offrir les forfaits de déplacement.

Alors, quel est l’objectif de desservir les quartiers les plus pauvres, si la population la plus démunie n’a pas les moyens de payer le prix du billet ? On aperçoit là, un décalage important entre les projections et les contraintes financières du personnage politique et la réalité du terrain. 

Afin de concilier les objectifs de financement de développement des lignes et le pouvoir d’achat des consommateurs, une politique beaucoup plus sociale en matière de tarifs pourrait être développée. On imagine qu’il y aurait moins de fraude si les tarifs étaient plus accessibles, sans parler d’une complète gratuité pour les chômeurs, rmistes et travailleurs pauvres ainsi que leurs ayant droits. Quitte à développer les transports d’une manière plus lente, à rechercher des financements européens ou à augmenter les tarifs pour les personnes plus aisées renforçant ainsi le lien solidaire entre populations pauvres et plus favorisées.

Une enquête pourrait être menée auprès de la population du Grand Lyon par quartier et   suivant les revenus en posant, en somme, la question : 

« Quel montant seriez-vous près ou seriez-vous capable de débourser pour accéder aux transports en commun ? »

De telles enquêtes pourraient être confiées à des étudiants comme ceux du Master pro Humanitaire et Solidarité de Lyon II.

BIBLIOGRAPHIE

Support écrit

Malika Amzert « Les comités d’intérêts locaux de l’agglomération Lyonnaise » Les annales de la recherche urbaine N°89, juin 2001

collectif MB²  « Pour une économie alternative et solidaire » ouvrage coordonné par Eric Dacheux, l’Harmattan, 2001

Stéphane Bernary « Intérêts particuliers, intérêt général », Economie & Humanisme N° 355, décembre 2000

Pierre Concialdi, « Bas salaires et "travailleurs pauvres" », Les Cahiers français, n° 304, Paris, septembre-octobre 2001

Paquerette Grange, Jacques Perilhon, Marie Hélène Sans, Serge Demir « Les réseaux qui comptent à Lyon » L’express, numéro spécial, 2001

Isabelle Guérin « Femmes et économie solidaire » La Découverte, MAUSS, Paris 2003

Pierre Concialdi et Sophie Ponthieux, « Les bas salaires en France : quels changements depuis quize ans ? », Dares, Premières synthèses, n° 48.1, Paris, 1997 

Pierre Concialdi et Sophie Ponthieux « L’emploi à bas salaire : les femmes d’abord », Travail, genre et sociétés, n° 1, Paris, 1999

INSEE Rhône Alpes « L’Economie Sociale et solidaire » N° 146, mai 2003

Jean Loup Motchane « Alibis ou solution de rechange au libéralisme ; Ces territoires méconnus de l’économie sociale et solidaire », Le Monde diplomatique, juillet 2000

Margaret Maruani « Plus de salariés pauvres que de chômeurs en France ; Ravages cachés du sous-emploi » Le Monde diplomatique, juin 2003

Margaret Maruani « Emplois atypiques » Le Monde diplomatique, juin 2003


Jean Louis Laville (sous la direction de) « L’économie solidaire une perspective internationale », Desclée de Brouwer, Sociologie économique, 1994

Jacques Robin « Quelles perspectives pour le tiers secteur ? Chantiers de l’économie solidaire », Le Monde diplomatique, avril 2000

François Rosso « Les associations nationales de locataires », Les annales de la recherche urbaine N°89, juin 2001

Sites Internet

La CRESS (Chambre régionale de l’Economie Sociale et Solidaire)

http://www.cress-rhone-alpes.org/
remarque : Le site est infesté de pop up qui polluent littéralement la lecture des informations. Une invitation à ne pas y retourner ! Dommage. 

La charte du pôle européen des fondations de l’économie sociale

http://www.fondazionecesar.it/leonardo/carta.htm
La Charte de l'Economie Sociale ( 1980 )

http://www.place-publique.fr/esp/ecosol/ref.html http://www.globenet.org/horizon-local/index.php3
La cour des comptes

http://www.ccomptes.fr/Cour-des-comptes/publications/rapports/politique_de_la_ville/polville19.html
CRISES centre de recherches canadien sur les innovations sociales

http://www.crises.uqam.ca/pages/fr/publications.aspx
Délibérations et décisions du Grand Lyon

http://deliberations.grandlyon.com/
Entreprendre dans le Grand Lyon

http://www.entreprendre.grandlyon.com/
Finansol le portail des finances solidaires

http://www.finansol.org/
Le Grand Lyon

http://www.grandlyon.com/
INSEE (Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques) entres autres pages :

http://www.insee.fr/fr/ffc/docs_ffc/ES335A.pdf
http://rhone-alpes.sante.gouv.fr/infostat/acrobat/conj5page3a4.pdf
http://www.insee.fr/fr/ffc/docs_ffc/femmes_et_hommes.asp
OPALE (Observatoire PArtenarial Lyonnais en Economie) ;  

http://www.opale-lyon.com/?view_zoom=1
Le site des Scop

http://www.scop.coop/
Le site du CEGES (Conseil des Entreprises, Employeurs et Groupements de l’Economie Sociale )

http://www.ceges.org/




[image: image1]

ANNEXE III Les Statistiques de l’Emploi dans le Grand Lyon

	Communes
	Population *
	Total emplois *
	Population active totale *
	Nombre de chômeurs *
	Part du chômage*
	Effectif salarié privé **
	DEFM cat. 1 

	Albigny-sur-Saône
	2 673
	825
	1 153
	120
	10,40%
	216
	72

	Bron
	37 369
	19 933
	16 207
	2344
	14,50%
	13 175
	1 438

	Cailloux-sur-Fontaines
	2 172
	273
	1 057
	68
	6,40%
	192
	41

	Champagne-au-Mont-d'Or
	4 955
	3 809
	2 225
	186
	8,40%
	3 092
	101

	Charbonnières-les-Bains
	4 377
	2 231
	1 872
	150
	8,00%
	1 312
	99

	Charly
	3 874
	516
	1 758
	90
	5,10%
	348
	77

	Chassieu
	9 049
	9 537
	4 307
	304
	7,10%
	10 717
	159

	Collonges-au-Mont-d'Or
	3 420
	896
	1 637
	104
	6,40%
	641
	81

	Corbas
	9 259
	5 830
	4 623
	377
	8,20%
	6 001
	203

	Couzon-au-Mont-d'Or
	2 609
	765
	1 241
	107
	8,60%
	588
	79

	Craponne
	8 002
	2 803
	3 743
	259
	6,90%
	2 519
	166

	Curis-au-Mont-d'Or
	897
	95
	400
	27
	6,80%
	15
	21

	Dardilly
	7 589
	5 791
	3 560
	247
	6,90%
	6 930
	168

	Décines-Charpieu
	24 193
	9 521
	11 277
	1333
	11,80%
	8 737
	782

	Écully
	18 011
	9 053
	7 477
	678
	9,10%
	8 518
	409

	Feyzin
	8 469
	5 335
	3 961
	528
	13,30%
	4 656
	364

	Fleurieu-sur-Saône
	1 286
	251
	586
	32
	5,50%
	191
	24

	Fontaines-sur-Saône
	6 721
	1 210
	3 150
	328
	10,40%
	767
	180

	Francheville
	11 324
	3 175
	5 147
	384
	7,50%
	2 227
	214

	Genay
	4 657
	3 093
	2 263
	163
	7,20%
	2 716
	103

	Givors
	18 437
	7 476
	7 777
	1319
	17,00%
	5 008
	823

	Grenay
	1 196
	263
	613
	40
	6,50%
	208
	28

	Irigny
	8 330
	3 965
	3 959
	360
	9,10%
	3 560
	234

	Jonage
	5 363
	542
	2 547
	227
	8,90%
	337
	139

	La Mulatière
	6 733
	1 744
	3 122
	384
	12,30%
	419
	216

	La Tour-de-Salvagny
	3 402
	950
	1 573
	118
	7,50%
	802
	76

	Limonest
	2 733
	4 304
	1 183
	92
	7,80%
	5 900
	65

	Lyon
	445 452
	252 620
	210 301
	26336
	12,50%
	191 385
	18 265

	1er arrondissement
	26 868
	13 843
	13 578
	2 137
	15,70%
	8 460
	1 579

	2e arrondissement
	27 977
	29 689
	12 230
	1 337
	10,90%
	24 649
	951

	3e arrondissement
	82 568
	63 568
	40 773
	4 717
	11,60%
	49 926
	3 640

	4e arrondissement
	33 797
	13 287
	16 641
	1 862
	11,20%
	6 247
	1 234

	5e arrondissement
	46 985
	15 479
	21 618
	2 272
	10,50%
	6 922
	1 537

	6e arrondissement
	48 167
	27 834
	21 746
	2 317
	10,70%
	26 698
	1 642

	7e arrondissement
	61 743
	42 177
	29 746
	3 835
	12,90%
	35 444
	2 529

	8e arrondissement
	70 317
	24 557
	31 776
	4 509
	14,20%
	17 169
	2 971

	9e arrondissement
	47 030
	22 186
	22 193
	3 350
	15,10%
	15 870
	2 182

	Communes
	Population *
	Total emplois *
	Population active totale *
	Nombre de chômeurs *
	Part du chômage*
	Effectif salarié privé **
	DEFM cat. 1 

	
	
	
	
	
	
	
	

	Marcy-l'Étoile
	3 091
	3 940
	1 329
	73
	5,50%
	3 835
	43

	Meyzieu
	28 009
	9 566
	12 778
	1508
	11,80%
	8 248
	820

	Mions
	10 283
	2 733
	4 874
	475
	9,70%
	2 634
	279

	Montanay
	2 335
	494
	1 135
	82
	7,20%
	450
	37

	Neuville-sur-Saône
	7 062
	3 726
	3 196
	377
	11,80%
	3 097
	224

	Oullins
	25 183
	6 333
	11 849
	1261
	10,60%
	4 288
	724

	Pierre-Bénite
	9 963
	8 172
	4 591
	544
	11,80%
	3 817
	326

	Poleymieux-au-Mont-d'Or
	859
	309
	417
	33
	7,90%
	25
	16

	Rillieux-la-Pape
	28 367
	9 478
	12 653
	1914
	15,10%
	6 608
	1 269

	Rochetaillée-sur-Saône
	1 134
	176
	528
	53
	10,00%
	124
	27

	Saint-Cyr-au-Mont-d'Or
	5 392
	1 970
	2 257
	161
	7,10%
	1 209
	112

	Sainte-Foy-lès-Lyon
	21 193
	4 407
	9 448
	660
	7,00%
	2 664
	432

	Sathonay-Camp
	4 336
	652
	2 133
	211
	9,90%
	295
	141

	Sathonay-Village
	1 693
	170
	826
	51
	6,20%
	94
	23

	Solaize
	2 256
	1 179
	1 135
	76
	6,70%
	1 431
	44

	Tassin-la-Demi-Lune
	15 977
	5 915
	7 390
	602
	8,10%
	5 647
	407

	Vaulx-en-Velin
	39 154
	17 954
	16 503
	3852
	23,30%
	16 616
	2 662

	Vaulx-Milieu
	2 216
	435
	1 115
	97
	8,70%
	390
	50

	Vénissieux
	56 061
	27 794
	24 485
	4779
	19,50%
	24 763
	3 145

	Vernaison
	4 000
	1 252
	1 872
	168
	9,00%
	812
	105

	Villeurbanne
	124 215
	50 948
	57 252
	8487
	14,80%
	40 709
	5 857


ANNEXE IV: les principaux acteurs de l’ESS sur le Grand Lyon

Les plus connues 
Parmi les coopératives 

En terme d’effectif salarié, les Messageries Lyonnaises de Presse, la centrale régionale Est Système U, la coopérative d’Exploitation et de répartition Pharmaceutique et la SCOP Bourgeois.

Les mutuelles

La Mutuelle Assurance des Instituteurs de France (MAIF), la Mutuelle Assurance des commerçants et de l’Industrie de France, la Mutualité du Rhône, la Mutuelle Générale de l’Education Nationale et les caisses de Mutualité Sociales Agricoles (MSA)

Les associations

L’un des leader associatif sur le Grand Lyon est handicap International (plus de 200 emplois salariés). Citons aussi l’UDAF (Union départementale des Affaires Familiales).

Des organisations regroupent des acteurs engagés dans la promotion de l’ESS parmi eux, on peut distinguer, le GT5, la CRESS 

Liste des participants au GT5 Groupe de travail n° 5

« Le développement de l’économie

sociale et solidaire »

Président : Sophia Messaouidi

Rapporteur : David Vallat

Référent MPSA : Patrick Lusson
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Nom Prénom Organisme

BARDEL Maurice Agence d'urbanisme

BELEY Vincent ALLIES - PLIE de Lyon

BEYDON Michel Association Max Havelaar

BLONDEL Alain UIC Rhône-Alpes

BONNAVAUD Philippe EUREQUA

BONNET François EUREQUA

BONNET Henri Fondation Caisse d'épargne Rhône-Alpes

BOUILLERET Odile CNFPT

BROUSSAS Paulette CIF du Rhône

CARNIEL Loris ART CONCEPT

CARTAZ Sylviane Comité de Bassin d'emplois Lyon-sud

CATELIN Michel Union Départementale CGT

CATTENAT Françoise CRIAS

CHAPUIS BREYTON Anne ALLIES - PLIE de Lyon

CHEMAIN Jean François Green Cross International

CHIGOT Christophe Crefad - Lyon

DECOURT Georges Diocèse de Lyon

DI DONATO Rose Marie RESACOOP

DI LORETTO Philippe Cités Unies france

DREYER Marie-Claude

ELSENSOHN Jean Jacques UD CFE-CGC

FAMERY Alexandra La Passerelle d'eau de Robec

FISCHER Manfred Solidarité Est-Ouest

FRENOIS Michel

GRANDJEAN Pierre CCI

HAAG Thierry

HASCOET Daniel AFPA

HOOGE Emile

INAMI Lucien AB'6 services

ISLER André Pour la cité humaine, les droits du piéton

JUSOT François Métallurgie du Rhône

LAFERRERE Michel Académie des sciences, belles lettres et arts de Lyon

LATREILLE Paul

LOIACONO-CLOUET Luciano Handicap International

MABIALA Jean Noël Arcades International

MADOUI Abla Cannelle et Piment

MARTEL Olivier Grand Lyon

MEAUDRE Danielle Grand Lyon

MESSAOUIDI Sophia La Passerelle d'eau de Robec

MINARD Gérard CCI de Lyon

MIRIBEL Benoit Bioforce

MOILLO Alain UCIL

NICOLLE Claire

PEYTAVIN Marguerite GTI

POISSON Marie-Aude SONACOTRA

PONT Renée CADR

POTHIN Georges

RAYMOND Jean Louis ELYCOOP

ROBERT Sophie La Passerelle d'eau de Robec

ROCHE Paul Union Départementale CFTC

ROLLAND Françoise ALLIES - PLIE de Lyon

ROLLET Agnès Fonda Rhône-Alpes

SANGOUARD Joëlle UCIL

SERUZIER Chimène

STELLATI Maurice Conseil économique et social

TESTUT Caroline Agence d'urbanisme

TISSIER Claude

TOLEDANO Jacques

VALLAT David ISH

VANDENBROUCKE Michel Coordination d'associations Darly

VILLARD Marie-Françoise News

Kora Solidarité Emploi

La CRESS : Chambre régionale de l’Economie Sociale et Solidaire

Source : http://www.cress-rhone-alpes.org/
Chambre Régionale de l'Economie Sociale Rhône-Alpes
70, rue Villon - 69008 LYON
Tél. : 04.78.09.11.97

La CRESS a en charge la représentation, l'animation et le développement de l'Economie Sociale et Solidaire sur la région Rhone Alpes. Elle a pour vocation de réunir et représenter les organismes fédérateurs de l'ESS en Rhône-Alpes et, à travers eux, les entreprises adhérentes à ces organismes. 

L’ESS en Rhône-Alpes représente 30 000  entreprises, 180 000 emplois, 12,2 milliards d'euros de chiffre d'affaires.

 I Actions de la Cress :

Les organismes fédérateurs de l'Economie Sociale et Solidaire de Rhône-Alpes se sont organisés au sein d'une Chambre Régionale afin de faire entendre la voix de l'ensemble de leurs adhérents. 

 L'intégralité des composantes de L'ESS est présente dans cette instance représentative.

A- Identité : La représentativité de la Chambre Régionale d'Économie Sociale et Solidaire (association 1901) est garantie par la composition de son Assemblée Générale, regroupant au total quatre-vingt-huit délégués des différents organismes fédérateurs de l'Économie Sociale et Solidaire, organismes d'envergure nationale, régionale, européenne ou plus largement internationale. 

Au-delà des seules Coopératives, Mutuelles et Associations, la CRESS intègre les organismes qui fédèrent différents acteurs du développement local, de l'insertion par l'économique, de la culture, de l'enseignement, de la recherche…

 La CRESS est née le 22 novembre 2000. Le Conseil d'Administration compte 24 élus et a désigné comme Président pour quatre ans Guy Babolat, par ailleurs Directeur de l'Union Régionale des Sociétés Coopératives de Production (URSCOP).

B- Réalisations : 

La définition des missions de la Chambre Régionale, dans le programme 2001-2003, fixe le cadre de ses premières réalisations. Certaines sont en chantier, pour d'autres le stade opérationel est atteint. La nécessité de mieux faire connaître et faire entendre L'ESS, a conduit ses représentants à mettre en place ce site internet qui devra permettre d'échanger, d'informer ainsi que de renseigner sur sa dimension opérationnelle.

Parallèlement à sa vocation de fédération et représentation, la CRESS coordonne un dispositif

régional d'appui au développement de l'Économie Sociale et Solidaire qui articule deux types

de lieux :

- des lieux ressources, Relais techniques conçus comme des outils de développement économique au service des acteurs et des réseaux de l'ESS,

- des Comités territoriaux, relais politiques, conçus comme une déclinaison de la Chambre Régionale au niveau local.
C- La CRESS définit ses missions dans un programme trisannuel.

Les grands axes du programme 2001-2003:

La représentation territoriale: Constitution de Comités territoriaux qui seront intégrés dans un fonctionnement de la Chambre. L'objectif est de pouvoir s'appuyer rapidement sur une dizaine de ces comités territoriaux qui assureront la présence politique locale de l'ESS. 

La communication : Outils de communication externe, vis à vis de l'environnement socio-économique et politique, et également d'outils de communication interne, vis à vis de ses différentes composantes et de tous les acteurs locaux (site internet). Elaboration d'une lettre trimestrielle et envisageons de diversifier les moyens de communication de l'ESS.

Le développement local : La CRESS va créer une AGENCE REGIONALE DE DEVELOPPEMENT DE L'ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE qui consisterait en un réseau de "lieux ressources", à même de repérer, orienter, accompagner des projets et des organisations, et également capables de fédérer localement le plus grand nombre possible d'acteurs de l' ESS.

La concertation:Une commission Régionale de l'ESS, composée des représentants des différents services de l'État, des représentants du Conseil Régional Rhône-Alpes ainsi que des représentants de la CRESS aura pour objectif, en particulier, l'orientation, le suivi des projets et la mobilisation éventuelle de partenaires de la société civile (fondations, réseaux...).

Le fonds de développement régional: répondre, au niveau régional, aux besoins spécifiques des entreprises de l'économie sociale et solidaire. 
II L’ESS en Rhone Alpes :  

A-Exemples d'action:

ADDEAR: Assurer un partenariat entre les agriculteurs et la société civile

ADES 42: La “Boutique du Coin”, un autre commerce de proximité

AIRES: Université solidaire itinérante Rhône-Alpes

ARDELAINE: Restructurer l’économie locale par une SCOP

CADR: Professionnaliser des activités de coopération entre Nord et Sud

Centre Culturel Œcuménique Villeurbanne: Théât’ réalités développer de nouvelles synergies avec les associations et les groupes artistiques.

TRANS’ACTION: Rompre l’isolement en milieu rural

Envie Drôme: Équiper des logements pour les plus démunis

HELIANTHE: Valorisation des déchets textiles

La Ferme de Cocagne: Développer l’insertion par activités de jardin et d’environnement

Le Grand ROANNE: Maison de l’économie solidaire

Le MAT: Étude juridique et fiscale d’un projet coopératif

Max Havelaar Rhône-Alpes: Perspectives pour une réforme des marchés publics

Mutuelles de France Isère: Logements étudiants et participation sociale. 
" 

http://www.mutuellesdefrance-38.fr/logement/index.html


OXALIS: Pluriactivité solidaire en milieu rural de montagne. 
" 

http://www.oxalis-bauges.org/


SCOP Mille Images: Hygienosia.fr, mutualiser la santé par Internet. 
" 

http://www.hygienosia.com/


Radio Pluriel: Améliorer la couverture radiophonique

REPAS: Promouvoir la culture alternative et solidaire. 
" 

http://www.reseaurepas.free.fr/


Les membres de l'association 

Membres de droit (66)

Collège n°1 : coopératives (22 délégués)


• 
coopératives agricoles

 FRCARA Fédération Régionale des Coopératives Agricoles Rhône-Alpes 
 www.rhone-alpes.chambagri.fr/installation/TextPartenaires.htm


• 
coopératives de crédit

 Crédit Coopératif, www.bfcc.fr/ , Crédit Mutuel, www.creditmutuel.com/
 Banque Populaire, www.banquepopulaire.fr/, Caisse d'Épargne


• 
 coopératives de production

 URSCOP Union Régionale des Sociétés Coopératives de Production www.scop.org

• 
coopératives de logement : URCHLM Union Régionale des Coopératives d'HLM  www.coophlm.org 

Collège n°2 : mutuelles (22 délégués)


• 
 mutuelles de santé

 FNMF Fédération Nationale de la Mutualité Française, FMF Fédération des Mutuelles de 

France www.mutualite-du-rhone.fr

• 
mutuelles d'assurance

 MAIF, MACIF www.macif.fr, MATMUT www.matmut.fr
Collège n°3 : associations (22 membres)

CPCA Conférence Permanente des Coordinations associatives Rhône-Alpes  www.cpca.asso.fr/ 

composée de  URIOPSS, UNAT, URFOL, FONDA, CROS, CADECS, ARDEVA …

Membres actifs (22)

Collège n°4 : "thématique" (22 délégués)


• 
 insertion par l'activité économique

UREI Union Régionale des Entreprises d'Insertion

www.cnei.org/reseau/reseauurei/rhonealpes.phtml 

 CRACQ Comité Régional des Associations et Comités de Quartier

www.cnlrq.org

HYPERLINK "http://www.ccra.asso.fr/"
 
 CAIRA-COORACE Comité Régional Rhône-Alpes des Associations 

 Intermédiaires www.coorace.org

• 
 développement local

 ARADEL Association Régionale des Agents de développement Économique Local

 RADL Rhône-Alpes Développement Local www.unadel.asso.fr/ra.html
 Plate-forme d'Initiatives Rhône-Alpes (Fonds territoriaux France Active)

 ADIE Association pour le Droit à l'Initiative Économique

 Réseau des Boutiques de Gestion

 Nef Nouvelle Économie Fraternelle

 Habitat et Humanisme


• 
 culture, enseignement supérieur, recherche et promotion

 ARSEC Association Rhône-Alpes de Service aux Entreprises Culturelles  www.arsec.org 

 Collège Coopératif Rhône-Alpes www.ccra.asso.fr
 AIRES Association de Recherche en Économie Sociale

 Économie et Humanisme

 École de Service Social du Sud-Est

Liste des membres du CA 

- Banque Populaire

141, rue Garibaldi 69003 Lyon

www.banquepopulaire.fr/ 


- Crédit Coopératif 

 103, Avenue de Saxe 69423 Lyon cedex 03

www.bfcc.fr/ 

- Crédit Mutuel

 8 rue du Rhin-Rhône 69009 Lyon

www.creditmutuel.com/
 - URCHLM - Union Régionale des Coopératives d'HLM

 Rhône-Saône Habitat

 121, Avenue Lumière 69376 Lyon cedex 08

www.coophlm.org
 - URSCOP Union Régionale des sociétés Coopératives de Production

 70, ru Maurice Flandin BP 3164 69211 Lyon cedex 03

 tel: 04 78 53 08 06

www.scop.org


- FRCARA - Fédération Régionale des Coopératives Agricoles

 107 Bd Stalingrad 69100 Villeurbanne

www.rhone-alpes.chambagri.fr/installation/TextPartenaires.htm
 - FNMF - Fédération Nationale de la Mutualité Française du Rhône

 Place A. Jutard BP 8 69421 Lyon cedex 03

www.mutualite-du-rhone.fr 
 - MACIF

 29, Av Général Leclerc 69003 Lyon

www.macif.fr
 - MATMUT

 125, Avenue de Saxe 69003 lyon

www.matmut.fr
- CPCA - Conférence permanente des coordinations associatives

 36, Avenue Charles de Gaule 69300 Caluire

 tel 04 78 98 89 90

www.cpca.asso.fr/
 - ARSEC - Agence Rhone-Alpes de Services aux Entreprises Culturelles

 8, rue Griffon 69001 Lyon

www.arsec.org 

 - Collège Coopératif Rhône-Alpes

19, rue Auguste Comte - BP 2245 69 213 LYON Cedex 02

www.ccra.asso.fr


- CRACQ - Comité Régional des Associations et Comités de Quartiers

 9, Place d'Elbeuf 42300 Roanne

 tel: 04 77 70 60 25

www.cnlrq.org

HYPERLINK "http://www.ccra.asso.fr/"
 
 - UREI - Union Régionale des Entreprises d'Insertion

 18, Place Latarjet 69351 Lyon cedex 08

www.cnei.org/reseau/reseauurei/rhonealpes.phtml
- COORACE - Coordination des Organismes d'Aide aux Chômeurs par l'Emploi.

 30 rue Delay 26100 Romans sur Isère

 Tél.: 04 75 02 07 68 / Fax : 04 75 05 38 10 

 mail : coorace.rhonealpes@worldonline.fr

www.coorace.org
 - RADL - Rhône-Alpes Développement Local  61, rue Henri petit 69590 Saint Symphorien sur Coise www.unadel.asso.fr/ra.html
Faciliter l’accès au crédit 





Développer les transports interurbains





Mettre en place plus de services de proximité





Diminuer le nombre d’inactif





Faciliter l’accès à l’emploi





Diminuer la Précarité du travail





Salaires suffisants pour Travailleurs 





Relever les minima sociaux





Réduire le Chômage





Requalifier les  quartiers








Améliorer les  qualifications





Réduire l ‘Exclusion 





Réduire la Délinquance





Restaurer le lien Social





Soutenir les problèmes Psy…





Réduire la Précarité sociale





Augmenter les revenus





Faciliter l’installation de société en zone HLM





Accès à l’éducation plus égal





(sur une population de 236 131 actifs dans ces quartiers.)








Renforcer la  solidarité des individus





� HYPERLINK  \l "_ANNEXE_I_ARBRE" ��ANNEXE I ARBRE des Objectifs�





ANNEXES





Politique d’urbanisme & de désenclavement





Quartiers marginalisés, délinquance …





ANPE, minima sociaux, éducation nationale, logements sociaux, transports publics…





Accès à l’emploi facilité





Création d’activité renforcée





Création d’activité dégradée





Tissu associatif





Services publics & sociaux





Etat & collectivités territoriales





Accès réduit à une formation de qualité





Accès à une formation de qualité





Solidarité :


SEL, crédit solidaire, structures d’accompagnement, pépinières d’initiatives,





Lien social renforcé    => aide à la réinsertion





Lien social dégradé, manque d’autonomie & capacité, exclusion financière …





Accroissement de l’Exclusion





Accès à l’emploi réduit & chômage de longue durée





Pauvreté





Réduction de l’Exclusion





ANNEXE II : Arbre des interactions
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� Cette technique nous vient des Etats Unis où elle était employée par la N.A.S.A. pour concevoir ses projets spatiaux. Elle a été adaptée aux secteurs industriel et commercial, puis à l’action humanitaire.


� OPALE Observatoire PArtenarial Lyonnais en Economie ;  � HYPERLINK "http://www.opale-lyon.com/?view_zoom=1" ��http://www.opale-lyon.com/?view_zoom=1�





� Pierre Concialdi et Sophie Ponthieux, « Les bas salaires en France : quels changements depuis quize ans ? », Dares, Premières synthèses, n° 48.1, Paris, 1997 ; « L’emploi à bas salaire : les femmes d’abord », Travail, genre et sociétés, n° 1, Paris, 1999 ; Pierre Concialdi, « Bas salaires et "travailleurs pauvres" », Les Cahiers français, n° 304, Paris, septembre-octobre 2001.





� � HYPERLINK "http://www.insee.fr/fr/ffc/docs_ffc/ES335A.pdf" ��http://www.insee.fr/fr/ffc/docs_ffc/ES335A.pdf�


� � HYPERLINK "http://rhone-alpes.sante.gouv.fr/infostat/acrobat/conj5page3a4.pdf" ��http://rhone-alpes.sante.gouv.fr/infostat/acrobat/conj5page3a4.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.insee.fr/fr/ffc/docs_ffc/femmes_et_hommes.asp" ��http://www.insee.fr/fr/ffc/docs_ffc/femmes_et_hommes.asp�





� Isabelle Guérin « Femmes et économie solidaire » La Découverte, MAUSS, Paris 2003


� jean Louis Laville (sous la direction de) « L’économie solidaire une perspective internationale », Desclée de Brouwer, Sociologie économique, 1994 


� URSCOP : Union Régionale des Sociétés Coopératives de Production


� INSEE Rhône Alpes « L’Economie Sociale et solidaire » N° 146, mai 2003


� � HYPERLINK "http://www.ccomptes.fr/Cour-des-comptes/publications/rapports/politique_de_la_ville/polville19.html" ��http://www.ccomptes.fr/Cour-des-comptes/publications/rapports/politique_de_la_ville/polville19.html�


� lire l’ouvrage du collectif MB²  « Pour une économie alternative et solidaire » ouvrage coordonné par Eric Dacheux, l’Harmattan, 2001


� Clubs d'investisseurs locaux au service du développement d'entreprises solidaires





Gilles Dacheux
- 2 -


